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LA CHAMBRE DE PREMIÈRE INSTANCE III (« Chambre ») du Tribunal international 

chargé de poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit 

international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

(« Tribunal »), 

PROPRIO MOTU 

VU l’« Ordonnance portant admission d’éléments de preuve relatifs au témoin Ismet Poljarević » 

rendue publiquement par la Chambre le 11 janvier 2007 (« Décision du 11 janvier 2007 »), par 

laquelle la Chambre a décidé de conserver le statut « marquée aux fins d’identification » pour la 

pièce P 01958, 

VU la « Décision portant sur l’admission d’éléments de preuves documentaires présentée par 

l’Accusation (Camp de l’Heliodrom) » rendue publiquement par la Chambre le  

5 décembre 2007 (« Décision du 5 décembre 2007 »), par laquelle la Chambre a décidé de surseoir 

à statuer sur l’admission de la pièce P 01014, 

VU l’« Ordonnance portant sur le statut des pièces marquées aux fins d’identification » rendue 

publiquement par la Chambre le 17 janvier 2008 (« Décision du 17 janvier 2008 »), par laquelle la 

Chambre a décidé de conserver le statut « marquée aux fins d’identification » pour la pièce 

P 01958, 

ATTENDU que dans la Décision du 5 décembre 2007 la Chambre a estimé que la pièce  

P 01014 manquait d’indices suffisants de fiabilité pour être admise dans la mesure où celle-ci était 

une pièce jointe à un document principal qui n’était pas à disposition de la Chambre ; qu’elle ne 

portait ni date, ni signature, ni numéro d’enregistrement ou tampon, que l’Accusation n’avait fourni 

aucune information permettant d’identifier l’auteur de ce rapport  et que la Chambre par conséquent 

a décidé de surseoir à statuer sur l’admission de cette pièce tant que l’Accusation n’ait pas présenté 

le document principal auquel était joint la pièce P 010141,  

ATTENDU qu’à la fin de la présentation de sa cause, l’Accusation n’a pas présenté le document 

principal auquel était jointe la pièce P 01014 et que la Chambre n’a par conséquent pas tenu compte 

de ce document dans ses délibérations,  

ATTENDU que dans l’Ordonnance du 11 janvier 2007, la Chambre avait sursis à statuer sur 

l’admission de la pièce P 01958 dans la mesure où, s’il s’avérait que la déclaration du témoin Ismet 

                                                 
1 Décision du 5 décembre 2007, p. 5. 
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Poljarević, contenue dans cette pièce, obtenue lorsque celui-ci était en détention aux mains du 

HVO, était le résultat de la torture, elle serait inadmissible2,  

ATTENDU que dans la Décision du 17 janvier 2008, la Chambre a maintenu le statut « marquée au 

fins d’identification » pour la pièce P 01958 jusqu’au délibéré du Jugement3, 

ATTENDU que la Chambre n’a pas pu, lors du délibéré et au vu de l’ensemble des éléments de 

preuve, déterminer si la déclaration contenue dans la pièce P 01958 avait été obtenue sous la torture 

ou pas et qu’elle a par conséquent décidé, dans l’intérêt de la justice, de ne pas en tenir compte. 

PAR CES MOTIFS, 

EN APPLICATION de l’article 89 du Règlement de procédure et de preuve, 

REJETTE la demande d’admission concernant les pièces P 01014 et P 01958. 

 

Fait en anglais et en français, la version en français faisant foi. 

 

 

         

 

   

Jean-Claude Antonetti 

Président de la Chambre 

 

 

Le 17 mai 2013 

La Haye (Pays-Bas) 

 

₣Sceau du Tribunalğ 

                                                 
2 Ordonnance du 11 janvier 2007, p. 2. 
3 Décision du 17 janvier 2008, p. 12. 
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